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Introduction 
Le Village de Bas-Caraquet a entrepris des démarches pour être mieux préparé face aux changements 

climatiques en 2011. Depuis, il participe, avec d’autres communautés de la Péninsule acadienne, à un projet 

d’envergure régionale pour développer un plan d’aménagement et d’actions en prévention des risques 

d’érosion et d’inondations côtières pour la Péninsule acadienne : le Projet Adaptation PA. Le Village a ainsi 

réalisé toutes les étapes du processus (figure 1) menant à l’élaboration d’un plan d’adaptation, soit : 1) 

l’obtention de scénarios d’inondation et d’érosion et d’une analyse de risque aux infrastructures (bâtiments 

et routes) en fonction de ces scénarios, 2) la délimitation de zones à risque, 3) l’identification et la priorisation 

des enjeux1 dans les zones à risque et l’identification de stratégies d’adaptation potentielles, 4) l’évaluation 

et la sélection de stratégies, ainsi que 5) l’élaboration du plan de mise en œuvre. Au cours de l’automne 

2018, la municipalité a mené une consultation auprès de la population (Aubé et al. 2019) en ce qui concerne 

les actions qui avait été retenues et qui figuraient dans son plan d’action préliminaire (Aubé et al. 2018). Ce 

rapport présente les actions telles que révisées à la suite de la consultation, ainsi qu’un plan de mise en 

œuvre. À noter que les participants étant majoritairement en faveur des actions proposées, un comité 

municipal interne2 formé du directeur général et des élus de la municipalité a jugé que seules quelques 

modifications au plan d’action préliminaire (Aubé et al. 2018) étaient de mise.  

Pourquoi un plan d’adaptation aux changements 

climatiques ? 
L’augmentation des températures de l’air et des océans provoque la fonte des glaciers et une expansion 

de l’eau dans les océans, ce qui provoque une hausse du niveau marin moyen. Dans la Péninsule 

acadienne, on estime que le niveau marin moyen pourrait augmenter d’environ 70 cm d’ici 2100. Cette 

hausse, combinée à une diminution du couvert de glace et une augmentation de la fréquence et de 

l’intensité des tempêtes, fera en sorte que l’érosion des côtes sera accélérée et les inondations côtières 

seront de plus en plus fréquentes.  

 

Bas-Caraquet figure parmi les communautés menacées par ces répercussions des changements 

climatiques. Si une tempête de période de retour de 100 ans se produisait en 2100 durant une pleine mer 

supérieure de grande marée (niveau d’eau de 3,3 mètres) (Daigle 2014), plusieurs zones seraient inondées 

(figures 2a et 2b). Ces zones couvrent, entre autre, le parc industriel, la marina, des infrastructures (ex : 

ponts, routes) et des résidences principales et secondaires. Selon ce même scénario, il pourrait être 

impossible pour les citoyens de Pokesudie de trouver refuge dans une autre municipalité puisque l’accès 

                                                      
1 Les enjeux sont les éléments qui pourraient être affectés par l’érosion et les inondations tels que des 

infrastructures, des milieux naturels ou des habitants. 
2 Voir l’annexe 1 pour la liste des membres du comité interne de 2018-2019. 
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(le pont) serait potentiellement impraticable. Plusieurs résidences côtières sont aussi dans des zones à 

risque d’érosion (figures 2a et 2b).  

 

Face à l’ampleur de ces phénomènes, la municipalité s’attend à une augmentation des risques envers la 

sécurité publique et à des dommages plus importants aux infrastructures (routes, réseaux d’eaux et 

d’égouts, etc.) et bâtiments municipaux et privés à l’avenir. Elle s’inquiète de la sécurité de ses citoyens et 

des dommages potentiels à ses infrastructures. Elle a donc identifié des stratégies et des actions à prendre 

pour minimiser ces risques et s’est dotée d’un plan d’adaptation. 

 

 
Figure 1 : Processus du Projet Adaptation PA. 

 

 



 

 

 
Figure 2a : Zones à risque d’inondation et d’érosion côtières à Bas-Caraquet (feuillet A) 
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Figure 2b : Zones à risque d’inondation et d’érosion côtières à Bas-Caraquet (feuillet B) 



 

5 

 

Approche 
Le Village de Bas-Caraquet s’intéresse à l’adaptation aux changements climatiques depuis quelques 

années déjà, particulièrement aux risques associés à l’érosion et aux inondations côtières. Il a suivi un 

processus rigoureux pour évaluer ces risques et identifier des actions à mettre en œuvre pour les minimiser. 

Tout d’abord, le Village a obtenu des scénarios d’inondation et d’érosion et une analyse de risque aux 

infrastructures (Robichaud et al. 2011) pour mieux comprendre les risques actuels et à venir. Par la suite, 

un exercice réalisé avec un groupe de travail composé de citoyens a résulté en la création d’une carte de 

recommandations de zonage (Aubé et Kocyla 2012). Lors d’un deuxième exercice réalisé en 2013-2014, 

un autre groupe de travail a délimité des secteurs dans les zones à risque en fonction de l’affectation du 

territoire et du niveau de risque. Les enjeux dans ces secteurs ont été identifiés et les secteurs ont été 

priorisés à l’aide d’une analyse multicritères. Le groupe a ensuite formulé des recommandations de 

stratégies d’adaptation spécifiques à chaque secteur. Les résultats de cet exercice sont présentés en détail 

dans le rapport d’Aubé et al. (2014). 

 

En 2017-2018, un comité interne a pris connaissance de l’information résultant des exercices de 

planification précédents (Aubé et Kocyla 2012; Aubé et al. 2014) et a validé les enjeux, les priorités et les 

choix des actions à inclure dans le plan en prévision d’une consultation publique qui a eu lieu à l’automne 

2018 (Aubé et al. 2018). La consultation avait pour but d’informer et de recueillir le point de vue des citoyens 

concernant les actions d’adaptation proposées. La synthèse des résultats de la consultation est présentée 

dans le rapport d’Aubé et al. (2019). Le comité interne a considéré le point de vue des participants à la 

consultation et les suggestions faites par ceux-ci et a ajouté une action supplémentaire, mais n’a pas 

effectué de modifications significatives aux actions qui avaient été proposées, puisque les participants 

étaient majoritairement en faveur de celles-ci. 

Stratégies et actions d’adaptation retenues 
 

SECTEURS ET PRIORITÉS 
Au total, 14 secteurs ont été identifiés à l’intérieur et dans les environs des limites municipales du Village 

de Bas-Caraquet. Ces secteurs comportent des enjeux menacés par l’érosion et les inondations côtières et 

sont identifiés par des lettres de A à N (figure 3). Notez que le secteur N (Île de Caraquet) n’est pas 

représenté sur la figure 3. Les secteurs ont été priorisés en fonction des conséquences potentielles pour la 

communauté que pourraient avoir les inondations et l’érosion sur le plan humain, économique, culturel et 

environnemental. Ils sont classés sur une échelle de 1 à 10 selon leur priorité (tableau 1). Les secteurs 

jugés les plus prioritaires sont les secteurs du parc industriel (K), du bassin d’épuration (E), de la marina 

(L), du secteur résidentiel le long de la côte (F), de la plage municipale (G) et du secteur de la rue St-Paul 

au centre du Village (I).  
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Figure 3a : Localisation des secteurs à risque de Bas-Caraquet (feuillet A). 
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Figure 3b : Localisation des secteurs à risque de Bas-Caraquet (feuillet B).
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Tableau 1 : Priorisation des secteurs à risque. 

Rang Secteurs Description Aléas3 

1 K Parc industriel Inondation et érosion 

2 E Bassin d’épuration Inondation 

3 L Marina Inondation et érosion 

4 F Secteur résidentiel (long de la côte) Inondation et érosion 

4 G Plage municipale Inondation 

4 I Rue St-Paul (centre du village) Inondation 

5 D Pont de Pokesudie Inondation 

6 A Résidences (fin de la rue Morais) Inondation 

6 J Chalets privés Inondation et érosion 

7 M Entrée du village Inondation et érosion 

7 N Île de Caraquet Inondation et érosion 

8 B Rue Acadie (aquaculture) Inondation et érosion 

9 C Cultures de bleuets Inondation 

10 H Marais à Sivret Inondation et érosion 

 

 

ACTIONS 
 

Les actions qui seront mises en œuvre sont complémentaires et de nature diverse (renforcement des 

capacités, planification et réglementation, approches techniques). 

 

Les actions suivantes s’appliquent à l’ensemble du territoire : 

 

1) Apporter des modifications au prochain plan d’aménagement municipal pour y inclure un zonage 

visant à minimiser les risques d’inondation et d’érosion dans lequel certaines conditions 

s’appliqueront en ce qui concerne l’usage et l’agrandissement de bâtiments existants et l’usage et 

la construction de nouveaux bâtiments (voir cartes «Adaptation aux changements climatiques : 

recommandations de zonage pour Bas-Caraquet afin de minimiser les risques associés aux 

inondations et à l’érosion côtières feuillets A et B»). 

a. Le plan d’aménagement devra comporter une zone de retrait inconstructible telle que 

délimitée par le trait de côte projeté pour 2100, ainsi que les terres humides provinciales, 

qui sont déjà inconstructibles selon la loi provinciale. 

b. Le plan d’aménagement devra comporter une zone d’accommodation à usage 

conditionnel, correspondant à la zone inondable selon le scénario de marée de tempête 

de période de retour de 100 ans en 2055 (zone d’accommodation A). 

i. Conditions pour les bâtiments existants : 

                                                      
3 Un aléa est un phénomène naturel qui peut causer des dommages, des blessures ou même des décès. 

http://adaptationpa.ca/images/PDF_-_Progression/C-Recommandations_zonage_Bas-Caraquet-Feuillet_A.pdf
http://adaptationpa.ca/images/PDF_-_Progression/C-Recommandations_zonage_Bas-Caraquet-Feuillet_B.pdf
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1. il ne sera pas permis de changer l’usage d’un bâtiment à un usage dit 

«stratégique» (ex. hôpital, résidence pour personnes âgées, caserne de 

pompier, école, etc.) ou augmentant le nombre de personnes 

potentiellement à risque; 

2. l’agrandissement ne sera permis que s’il se fait au-dessus du niveau 

d’inondation; 

3. une certification d’expert attestant que la structure est apte à résister à 

une inondation sera requise pour tout agrandissement. 

ii. Conditions pour les nouveaux bâtiments : 

1. les usages «stratégiques» ne seront pas permis;  

2. le premier plancher habitable devra se trouver au-dessus du niveau 

d’inondation; 

3. une certification d’expert attestant que le bâtiment, ainsi que le puits et le 

système septique sont aptes à résister à une inondation sera requise. 

c. Le plan d’aménagement devra comporter une deuxième zone d’accommodation à usage 

conditionnel, correspondant à la zone inondable entre le scénario de marée de tempête 

de période de retour de 100 ans en 2055 et le scénario de marée de tempête de période 

de retour de 100 ans en 2100 (zone d’accommodation B). 

i. Conditions pour les bâtiments existants : 

1. l’agrandissement ne sera permis que s’il se fait au-dessus du niveau 

d’inondation; 

2. une certification d’expert attestant que la structure est apte à résister à 

une inondation sera requise pour tout agrandissement. 

ii. Conditions pour les nouveaux bâtiments : 

1. le premier plancher habitable devra se trouver au-dessus du niveau 

d’inondation; 

2. une certification d’expert attestant que le bâtiment, ainsi que le puits et le 

système septique sont aptes à résister à une inondation sera requise. 

 

2) Informer la population des risques d’inondation et d’érosion propres à leur secteur. 

 

3) Élever les stations de pompage à risque au-dessus du niveau d’inondation ou les remplacer par 

des pompes submersibles. 

 

4) Transmettre l’information sur les zones à risque d’inondation au coordonnateur municipal et au 

coordonnateur régional des mesures d’urgence. 

 

5) Développer un plan d’urgence spécifique aux inondations tenant compte des secteurs prioritaires 

et faire des exercices pratiques de celui-ci. 

 

6) Informer la population en ce qui concerne le plan de mesures d’urgences et les mesures à 

prendre en cas d’urgence. 



10 

 

7) Former un comité consultatif permanent, constitué de citoyens, pour œuvrer auprès du conseil 

municipal sur les questions d’adaptation aux changements climatiques. 

 

Le tableau 2 présente les actions spécifiques aux secteurs, selon l’ordre de priorité des secteurs, ainsi 

que les enjeux qui ont été identifiés dans chacun des secteurs. Dans la mesure du possible, une 

personne ou une équipe responsable de chaque action a été identifiée et le moment ou la durée de la 

mise en œuvre et des coûts ont été estimés et figurent dans le plan de mise en œuvre à l’Annexe 2. Le 

plan de mise en œuvre sera actualisé au besoin. Les dates de mises en œuvre prévues et les prévisions 

de coûts sont fournies à titre indicatif et pourraient être modifiées dans le cadre du processus courant 

d'approbation du budget. 

 

 

 



 

 

Tableau 2 : Actions prévues par secteur. 

Secteurs Descriptions Enjeux Stratégies Actions 

K Parc industriel • Quai 
• Installations portuaires 
• Chantier naval 

Protection 

Information Informer les responsables de l'administration portuaire des 
risques d'inondation et d'érosion à leurs infrastructures et les 
encourager à s'assurer que les mesures de protection mises 
en place soient efficaces. 

Enrochement Encourager les propriétaires de la structure de protection 
(enrochement) déjà en place à la prolonger jusqu'au bout de 
la jetée. 

E Bassin 
d'épuration 

• Bassin d'épuration Accommodation 

Adaptation du 
système 

S’assurer que les murs de rétention, le bassin, ainsi que les 
tuyaux d'évacuation soient au-dessus du niveau d’inondation. 

L Marina • Quai 
• Bateaux 
• Bâtiments 
• Réservoirs à essence 

Accommodation 

Information Contacter le ministère de l'Environnement et des 
Gouvernements locaux pour s'informer des risques associés 
aux réservoirs à essence et des mesures possibles pour les 
atténuer, s'il y a lieu. 

Informer les responsables de la marina des risques 
d'inondation et d'érosion pour qu'ils puissent identifier les 
mesures appropriées pour limiter les dommages et informer 
les utilisateurs. 

F Secteur 
résidentiel 
(long de la 
côte) 

• Résidences principales 
• Résidences secondaires 
• Routes et rues 
• Fosses septiques 
• Puits 
• Système d'eau et 

d'égouts municipal 

Accommodation 

Imperméabilisation 
temporaire 

Informer les propriétaires des mesures d'imperméabilisation 
temporaire à prendre en cas d'inondation, telles que 
l’utilisation de sacs de sable, de sacs absorbants et de 
pompes. 

G Plage 
municipale 

• Plage 
• Installations de la plage 

(bâtiments, parc de jeux) 
• Station de pompage 
• Ancien quai 
• Chalets de la plage 

Accommodation 

Information Informer les propriétaires et l'administration des Chalets de la 
Plage des risques d'inondation et les encourager à appliquer 
des mesures d’accommodation pour limiter les dommages. 
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Tableau 2 (suite) : Actions prévues par secteur 

Secteurs Descriptions Enjeux Stratégies Actions 

I Rue St-Paul 
(centre du 
village) 

• Route d'accès 
• Résidence 
• Commerces 
• Station de pompage 

Accommodation 

Adaptation du 
système 

Si le ponceau de la rue St-Paul devait être modifié ou 
reconstruit, s’assurer que le ministère des Transports et 
Infrastructures du N.-B. tienne compte des risques 
d’inondation de ce secteur et adapte l’infrastructure en 
conséquence. 

Élévation Si la rue St-Paul devait être modifiée ou reconstruite, 
s’assurer que le ministère des Transports et Infrastructures 
du N.-B. tienne compte des risques d’inondation de ce 
secteur et adapte l’infrastructure en conséquence. 

D Pont de 
Pokesudie 

• Pont 
• Route 

Accommodation 

Information Si le pont devait être modifié ou reconstruit, s’assurer que le 
ministère des Transports et Infrastructures du N.-B. tienne 
compte des risques d’inondation et d’érosion de ce secteur et 
adapte l’infrastructure en conséquence.  

Plan d’urgence Identifier comme accès critique dans le plan de mesures 
d’urgence. 

A (Résidences) 
fin de la rue 
Morais 

• Résidences 
• Routes 
• Fosses septiques 
• Puits 
• Pont (route d'accès) 

Accommodation 

Élévation Si le ponceau du ruisseau à Chaloupe sur la rue Morais 
devait être modifié ou reconstruit, s’assurer que le ministère 
des Transports et Infrastructures du N.-B. tienne compte des 
risques d’inondation de ce secteur et adapte l’infrastructure 
en conséquence. 

J Chalets privés • Chalets 
• Rues 
• Phare 

Accommodation 

Information Informer le ministère des Pêches et des Océans des risques 
d’inondation et d’érosion touchant le phare et l’encourager à 
appliquer des mesures d’accommodation pour limiter les 
dommages.   

M Entrée du 
village 

• Puits  
• Station de pompage 
• Route d'accès 
• Résidences 
• Commerces 

Protection 

Mur de béton Maintenir et adapter le mur de protection de béton longeant 
le parc municipal (Parc des Fondateurs). 

N Île de 
Caraquet 

• Bas-Caraquet Protection 

Conservation Collaborer avec la ville de Caraquet, le village de 
Maisonnette et l’organisme de bassin versant de la région 
pour assurer la conservation de l’Île de Caraquet étant donné 
son rôle important de protection. 
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Tableau 2 (suite) : Actions prévues par secteur 

Secteurs Descriptions Enjeux Stratégies Actions 

B Rue Acadie 
(aquaculture) 

• Entreprise d’aquaculture 
• Bâtiments secondaires 
• Chalets 
• Rues 
• Nappe d’eau souterraine 

Accommodation 

Information Informer les propriétaires des risques d'inondation. 

C Culture de 
bleuets 

• Terre à bleuets Accommodation 

Information Informer les propriétaires des risques d'inondation. 

H Marais à 
Sivret 

• Marais salé Statu quo 
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Conclusion 
Le Village de Bas-Caraquet a terminé le processus menant à l’élaboration de son plan d’adaptation aux 

changements climatiques. La sélection finale des actions qui figurent dans le plan a été réalisée à la suite 

de la consultation publique qui a eu lieu à l’automne 2018. De plus, un plan de mise en œuvre a été 

élaboré pour désigner les personnes ou les équipes qui seront responsables de la mise en œuvre des 

actions et pour identifier les moyens financiers nécessaires, ainsi que le moment ou la durée de la mise 

en œuvre. Le plan de mise en œuvre sera actualisé au besoin. 
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Action Secteur Échéancier Prévision de 

coûts 

Sources de 

financement 

Responsable Partenaires 

Modifier le plan d'aménagement 

pour y incorporer une zone de 

retrait inconstructible telle que 

délimitée par le trait de côte projeté 

pour 2100, ainsi que les terres 

humides provinciales, qui sont déjà 

inconstructibles selon la loi 

provinciale. 

*4 2020 temps du 

personnel 

coûts 

absorbés 

directeur 

général 

  

Modifier le plan d’aménagement 

pour y incorporer une zone 

d’accommodation à usage 

conditionnel, correspondant à la 

zone inondable selon le scénario 

de marée de tempête de période de 

retour de 100 ans en 2055 (zone 

d’accommodation A) et une 

deuxième zone d’accommodation à 

usage conditionnel, correspondant 

à la zone inondable entre le 

scénario de marée de tempête de 

période de retour de 100 ans en 

2055 et le scénario de marée de 

tempête de période de retour de 

100 ans en 2100 (zone 

d’accommodation B) 

* 2020 temps du 

personnel 

coûts 

absorbés 

directeur 

général 

  

Informer la population des risques 

d’inondation et d’érosion propres à 

leur secteur. 

* en continu temps du 

personnel 

coûts 

absorbés 

directeur 

général 

  

 

                                                      
4 s'applique à l'ensemble du territoire 
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Action Secteur Échéancier Prévision de 

coûts 

Sources de 

financement 

Responsable Partenaires 

Élever les stations de pompage à 

risque au-dessus du niveau 

d’inondation ou les remplacer par 

des pompes submersibles. 

* moyen terme 16 000$ par 

station 

budget 

d’immobilisati

on 

directeur 

général 

  

Transmettre l’information sur les 

zones à risque d’inondation au 

coordonnateur municipal et au 

coordonnateur régional des 

mesures d’urgence. 

* 2019 temps du 

personnel 

coûts 

absorbés 

directeur 

général 

  

Développer un plan d’urgence 

spécifique aux inondations tenant 

compte des secteurs prioritaires et 

faire des exercices pratiques de 

celui-ci 

* court terme temps du 

personnel 

coûts 

absorbés 

coordonnateur 

municipal des 

mesures 

d'urgence 

  

Informer la population en ce qui 

concerne le plan de mesures 

d’urgences et les mesures à 

prendre en cas d’urgence. 

* court terme temps du 

personnel 

coûts 

absorbés 

coordonnateur 

municipal des 

mesures 

d'urgence 

coordonnateur 

régional des 

mesures 

d'urgence, 

comité permanent 

des mesures 

d'urgence de Bas-

Caraquet 

Former un comité consultatif 

permanent, constitué de citoyens, 

pour œuvrer auprès du conseil 

municipal sur les questions 

d’adaptation aux changements 

climatiques 

* en continu temps du 

personnel 

coûts 

absorbés 

coordonnateur 

municipal des 

mesures 

d'urgence 

coordonnateur 

régional des 

mesures 

d'urgence, 

comité permanent 

des mesures 

d'urgence de Bas-

Caraquet 
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Action Secteur Échéancier Prévision de 

coûts 

Sources de 

financement 

Responsable Partenaires 

Informer les responsables de 

l'administration portuaire des 

risques d'inondation et d'érosion à 

leurs infrastructures et les 

encourager à s'assurer que les 

mesures de protection mises en 

place soient efficaces. 

K court terme temps du 

personnel 

coûts 

absorbés 

directeur 

général 

  

Encourager les propriétaires de la 

structure de protection 

(enrochement) déjà en place à la 

prolonger jusqu'au bout de la jetée. 

K court terme temps du 

personnel 

coûts 

absorbés 

directeur 

général 

  

S’assurer que les murs de 

rétention, le bassin, ainsi que les 

tuyaux d'évacuation soient au-

dessus du niveau d’inondation. 

E en continu temps du 

personnel 

coûts 

absorbés 

directeur 

général 

consultant en 

ingénierie 

Contacter le ministère de 

l'Environnement et des 

Gouvernements locaux pour 

s'informer des risques associés aux 

réservoirs à essence et des 

mesures possibles pour les 

atténuer, s'il y a lieu. 

L court terme temps du 

personnel 

coûts 

absorbés 

coordonnateur 

municipal des 

mesures 

d'urgence 

coordonnateur 

régional des 

mesures 

d'urgence 

Informer les responsables de la 

marina des risques d'inondation et 

d'érosion pour qu'ils puissent 

identifier les mesures appropriées 

pour limiter les dommages et 

informer les utilisateurs. 

L court terme temps du 

personnel 

coûts 

absorbés 

directeur 

général 
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Action Secteur Échéancier Prévision de 

coûts 

Sources de 

financement 

Responsable Partenaires 

Informer les propriétaires des 

mesures d'imperméabilisation 

temporaire à prendre en cas 

d'inondation, telles que l’utilisation 

de sacs de sable, de sacs 

absorbants et de pompes. 

F en continu temps du 

personnel 

coûts 

absorbés 

directeur 

général 

  

Informer les propriétaires et 

l'administration des Chalets de la 

Plage des risques d'inondation et 

les encourager à appliquer des 

mesures d’accommodation pour 

limiter les dommages. 

G court terme temps du 

personnel 

coûts 

absorbés 

directeur 

général 

  

Si le ponceau de la rue St-Paul 

devait être modifié ou reconstruit, 

s’assurer que le ministère des 

Transports et Infrastructures du N.-

B. tienne compte des risques 

d’inondation de ce secteur et 

adapte l’infrastructure en 

conséquence.  

I moyen terme temps du 

personnel 

coûts 

absorbés 

directeur 

général 

  

Si la rue St-Paul devait être 

modifiée ou reconstruite, s’assurer 

que le ministère des Transports et 

Infrastructures du N.-B. tienne 

compte des risques d’inondation de 

ce secteur et adapte l’infrastructure 

en conséquence.  

I moyen terme temps du 

personnel 

coûts 

absorbés 

directeur 

général 
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Action Secteur Échéancier Prévision de 

coûts 

Sources de 

financement 

Responsable Partenaires 

Si le pont de Pokesudie devait être 

modifié ou reconstruit, s’assurer 

que le ministère des Transports et 

Infrastructures du N.-B. tienne 

compte des risques d’inondation et 

d’érosion de ce secteur et adapte 

l’infrastructure en conséquence.  

D moyen terme temps du 

personnel 

coûts 

absorbés 

directeur 

général 

  

Identifier l'accès au pont comme un 

accès critique dans le plan de 

mesures d’urgence. 

D court terme temps du 

personnel 

coûts 

absorbés 

coordonnateur 

municipal des 

mesures 

d'urgence 

coordonnateur 

régional des 

mesures 

d'urgence, 

comité permanent 

des mesures 

d'urgence de Bas-

Caraquet 

Si le ponceau du ruisseau à 

Chaloupe sur la rue Morais devait 

être modifié ou reconstruit, 

s’assurer que le ministère des 

Transports et Infrastructures du N.-

B. tienne compte des risques 

d’inondation de ce secteur et 

adapte l’infrastructure en 

conséquence.  

A moyen terme temps du 

personnel 

coûts 

absorbés 

directeur 

général 

  

Informer le ministère des Pêches et 

des Océans des risques 

d’inondation et d’érosion touchant 

le phare et l’encourager à appliquer 

des mesures d’accommodation 

pour limiter les dommages. 

J court terme temps du 

personnel 

coûts 

absorbés 

directeur 

général 
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Action Secteur Échéancier Prévision de 

coûts 

Sources de 

financement 

Responsable Partenaires 

Maintenir et adapter le mur de 

protection de béton longeant le 

parc municipal (Parc des 

Fondateurs). 

M en continu 35 000$ pour 

refaire un mur 

budget 

d’immobilisati

on 

directeur 

général 

  

Collaborer avec la ville de 

Caraquet, le village de Maisonnette 

et l’organisme de bassin versant de 

la région pour assurer la 

conservation de l’Île de Caraquet 

étant donné son rôle important de 

protection 

N moyen terme temps du 

personnel 

coûts 

absorbés 

conseil 

municipal 

  

Informer les propriétaires des 

risques d'inondation. 

B, C court terme temps du 

personnel 

coûts 

absorbés 

directeur 

général 

  

 


